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L’ÉLEVAGE PARADOXAL DE L’INDE : LE PLUS GROS TROUPE AU DE BOVINÉS  
DU MONDE DANS UN ESPACE RURAL SURPEUPLÉ ET PARTIELL EMENT 

VÉGÉTARIEN 
 

par Frédéric Landy1 
 
 

La population de l’Inde demeure officiellement à 69 % rurale en 2011. Les campagnes, loin de se 
vider, continuent de se remplir. Quand la population de l’Inde dépassera la Chine, vers 2030, le pays le plus 
peuplé de la planète sera en majorité rural. Pourtant la situation foncière est très délicate. Dans un pays trois 
plus petit que la Chine ou le Brésil, le salut des campagnes ne pourrait venir que de leur diversification 
économique. Or presque les trois quarts de ces ruraux demeurent agriculteurs. C’est dire la pression sur la 
terre cultivée. Parmi les raisons de cette faible diversification, on trouve un développement général 
insuffisant, qui rend cher et rare le crédit, qui fragilise les infrastructures, routes ou filières commerciales ; et 
l’analphabétisme, en particulier des femmes. 

La propriété de la terre est presque toujours individuelle, mais émiettée en micro-exploitations : 85 % 
des exploitations ont moins de 2 ha en 2011. « Plus grande démocratie du monde », l’Inde l’est assurément 
formellement. Dans les faits, c’est une autre histoire. Les structures agraires demeurent dominées par des 
castes dominantes de paysans, qui disposent de la plupart des terres mais aussi du pouvoir économique 
(marchand d’engrais, rizier, usurier…) et politique (maire, député régional), sans parler d’un pouvoir socio-
religieux : maintenant que les hautes castes brahmanes ont depuis des décennies émigré vers la ville, les 
castes paysannes apparaissent comme « pures » relativement aux intouchables. Ceux-ci revendiquent 
désormais l’appellation dalits, « opprimés », car ils cumulent encore souvent les effets d’une ségrégation liée 
à leur bas statut dans l’hindouisme et d’une autre liée à leur position socio-économique inférieure (faible 
propriété terrienne, immigrés, etc.). 

L’exode rural demeure limité également par le contenu même de la modernisation agricole. La 
mécanisation est restée très faible avec la révolution verte. A peine plus de la moitié des labours est faite au 
tracteur. En effet, les salaires agricoles demeurent très bas. Et quand bien même ceux-ci augmentent, les 
agriculteurs préfèrent passer à des systèmes de cultures moins gourmands en main-d’œuvre que de 
mécaniser : une seule culture de riz et non deux, dans les deltas irrigués ; voire des friches dans les rares 
régions à salaires élevés et syndicalisation des travailleurs, comme au Kerala. 

C’est là quelque chose de nouveau. En une ou deux décennies, l’Inde a rejoint le lot commun des 
agricultures du monde : cette activité devient beaucoup moins honorée et respectée que méprisée, ou du 
moins répulsive. Un effet entre autres de l’éducation, qui péniblement gagne les campagnes. 

Le manque de terres est renforcé par « l’émergence » de l’Inde, dont l’urbanisation et les multiples 
investissements émanant de l’Etat, des entreprises indiennes et étrangères, accroissent encore les besoins en 
espace. Ce n’est pas un hasard si la libéralisation de l’économie, lancée en 1991, s’est traduite par un 
renouveau des conflits fonciers, donnant lieu à des luttes pacifiques (grandes marches pour la réforme agraire 
à l’initiative de l’ONG Etkaparishad) ou non (guérilla des « naxalites » maoïstes). 

La bataille de la révolution verte, à partir des années 1960, avait pourtant multiplié la productivité de 
la terre grâce à ses « trois mousquetaires » : les semences améliorées, les engrais chimiques et les forages 
d’irrigation, très subventionnés. Les rendements rizicoles moyens sont ainsi passés de 13 quintaux par 
hectare à 30 aujourd’hui. Il s’agissait là de la poursuite d’une évolution séculaire d’intensification de la 
productivité de la terre, laquelle est forte par rapport à d’autres pays de milieux naturels semblables (Sahel) 
même si elle demeure inférieure à la Chine ou au Vietnam : nul doute que l’intégration traditionnelle de 
l’élevage à l’agriculture y est pour beaucoup. Les animaux servent au renouvellement de la fertilité, en plus 
de la production d’énergie (trait, bouse combustible), de lait, de viande (malgré les tabous sur certaines 
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viandes), d’épargne, etc. Mais depuis le XXIe siècle, cette dynamique s’essouffle : dans certaines régions, on 
assiste au contraire à une extensification des systèmes de culture. La révolution verte a également un coût 
écologique avec la salinisation de sols trop irrigués, la baisse des nappes souterraines et le déclin de la 
biodiversité cultivée. Enfin, grâce à « l’émergence » de l’Inde, les villes offrent de nouvelles opportunités 
d’emploi. Dès lors, se développe ce que personne n’aurait imaginé il y a trois décennies au pays de Gandhi : 
un certain dédain voire mépris pour l’agriculture. 

La sécurité alimentaire des petits paysans, et plus généralement d’une bonne partie de la population 
rurale ou indienne, est loin d’être assurée. L’Inde abrite le tiers des malnutris de la planète. Pire, tandis que 
les exportations agricoles augmentent (l’Inde a été le premier exportateur mondial de riz en 2013), les 
statistiques nationales enregistrent depuis deux décennies une baisse des rations caloriques moyennes par 
habitant : 2000 calories par jour en 2009-10 contre 2200 en 1987-88. L’Inde, depuis son indépendance, a 
pourtant mené une politique de sécurité alimentaire ambitieuse.  Elle n’a jamais cédé à la tentation des 
importations à bas prix de céréales américaines – sauf entre 1956 et 1964. Elle a renforcé au contraire son 
protectionnisme en soutenant les agriculteurs, petits ou gros. En 1965 elle a ainsi perfectionné un système 
qui existait jusque-là de façon embryonnaire, et qui correspond au « quatrième mousquetaire » de la 
révolution verte : l’Etat s’engage à acheter les surplus des agriculteurs à un prix garanti, afin de les inciter à 
intensifier leur production. Des stocks publics sont ainsi constitués, qui vont être redistribués à prix 
subventionné aux villes et aux ruraux défavorisés. Ce dispositif, appelé Public Distribution System (PDS), 
permet théoriquement d’assurer la moitié de la consommation en grains d’un ménage moyen – à charge pour 
celui-ci de compléter en recourant au marché libre.  

Le PDS fait régulièrement l’objet de critiques venues de la droite (il est trop coûteux !) et de la gauche 
(les consommateurs les plus pauvres n’y ont pas accès, il y a trop de corruption !), mais il n’a jamais été 
démantelé. En 2011-12, alors que 52 % des ménages ruraux et 33 % des urbains achètent riz, blé, sucre ou 
huile au PDS, l’ensemble du système ne coûte pas plus de 1 % du PIB. Mais à l’OMC, l’Inde a bien du mal à 
défendre sa politique alimentaire protectionniste, les soutiens des prix étant condamnés par l’institution de 
Genève et réputés « distordre le marché » au niveau mondial. Et le PDS n’est pas un système équitable : 
seuls les agriculteurs disposant de surplus commercialisables peuvent en profiter et 80 % des paysans en sont 
donc exclus ; et il tend à stériliser la croissance agricole des campagnes déficitaires par l’arrivée de grain 
subventionné. 

Certaines familles donnent à manger du riz ou du blé subventionné à leurs bêtes tant le grain est de 
mauvaise qualité. C’est là le symbole des dysfonctionnements de la politique alimentaire de l’Inde, mais 
aussi des problèmes d’alimentation du bétail. Dans un « monde plein » en effet, où la terre agricole est rare, 
où beaucoup ne mangent pas à leur faim, il faudra expliquer ce paradoxe : la taille du troupeau indien, qu’il 
s’agisse de gros ou de petit bétail. Comment le nourrir, alors que les pâturages sont rares dans certaines 
zones, et que la production agricole sert avant tout à nourrir les humains ? L’élevage indien est ubiquiste et 
intégré à l’agriculture au sein même des exploitations. Les seules spécificités régionales sont, outre les zones 
périurbaines gagnées par l’élevage hors-sol, les zones subdésertiques chaudes (Rajasthan) ou froides 
(Ladakh) à pastoralisme extensif, et les collines et montagnes où la transhumance est cependant de plus en 
plus difficile. L’Inde a le plus gros troupeau de bovinés du monde (58 % des buffles et 15 % des bovins de la 
planète), mais elle ne pourra l’améliorer que si des pratiques plus intensives et stabulatoires permettent de 
supprimer le goulot d'étranglement de l'espace disponible. Or, le gros bétail a ses densités les plus fortes dans 
les zones d'agriculture intensive, là où l'espace se trouve le plus rare : c'est particulièrement le cas des 
buffles, concentrés dans l'amont de la plaine gangétique car ils n'y ont qu'une fonction laitière et vivent au 
piquet. Les bovins, eux, dominent dans l'aval de la plaine, plus pauvre, notamment parce que les zébus à 
bosse sont encore utilisés comme animaux de traits. 

 


